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ARTICLE 11

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – L’article L. 217-12 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« « Ce délai est porté à quatre ans pour les biens comportant des éléments numériques. »

« II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2022. »
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L’ancien article 11 de la présente proposition de loi visait à étendre de deux à cinq ans la garantie 
légale de conformité pour les équipements numériques.

En effet, afin de renforcer la durabilité des produits et d’éviter « le tout jetable », le Groupe Les 
Républicains considère cette mesure pleine de bon sens et propose de rétablir l’article qui a été 
supprimé en Commission, en proposant néanmoins de ne porter la durée qu’à quatre ans au lieu de 
cinq.

Le rapporteur avait justifié la suppression de cet article en soulignant qu’il allait fragiliser la filière 
des métiers de la réparation. La garantie de conformité vise pourtant simplement à assurer au 
consommateur que le produit qu’il achète ne comporte pas de défaut : les débouchés des réparateurs 
ne doivent pas dépendre des défauts de fabrications !


